Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l’application de la convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées, notamment les observations finales du Comité des droits des personnes handicapées des Nations unies, adoptée par la Commission le 16 novembre 2016
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Commission parlementaire compétente: Commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution reflète l’opinion du Parlement quant à la manière dont l’Union devrait appliquer les observations finales du Comité des droits des personnes handicapées des Nations unies à la suite du dialogue avec l’UE qui a eu lieu en août 2015.
La résolution contient des recommandations portant sur l’application des observations finales, qui mettent l’accent sur les domaines relevant de la compétence de l’Union. Elle fait référence à des processus/initiatives clés existants, tels que l’acte législatif européen sur l’accessibilité et la carte européenne d’invalidité. Elle contient, en outre, des avis et invite à prendre de nouvelles mesures et/ou des mesures améliorées dans plusieurs domaines.
La résolution contient 185 recommandations classées en quatre catégories: principes généraux et obligations; droits spécifiques; obligations spécifiques; respect de la convention par les institutions européennes.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Paragraphes 7 et 8
La Commission reste déterminée à promouvoir une Europe sans entraves en mettant pleinement en œuvre la convention dans ses domaines de compétence et elle tient compte, ce faisant, des recommandations du Comité des Nations unies. Cet engagement passe par la stratégie européenne 2010-2020 en faveur des personnes handicapées ainsi que par la coordination interservices, qui est garantie lors de la préparation et de l’adoption de nouvelles législations. L’Union n’a pas encore ratifié le protocole facultatif.
Paragraphes 10, 128, 129, 130 et 183
La Commission a instauré un dialogue suivi avec les ONG, notamment celles qui représentent les personnes handicapées. Par ailleurs, elle a veillé à ce que les consultations publiques sur des dossiers importants, tels que l’acte législatif européen sur l’accessibilité et la révision à mi-parcours de la stratégie européenne en faveur des personnes handicapées, soient accessibles et détaillées afin que les personnes handicapées puissent exprimer pleinement leur avis.
Les organisations de la société civile spécialisées dans les questions sociales et d’emploi sont régulièrement invitées à participer à des réunions de dialogue stratégique pour donner leur avis sur des politiques actuelles ou à venir de l’Union, discuter, échanger de bonnes pratiques et contribuer à l’élaboration des politiques. Ce dialogue civil inclut des réseaux européens s’employant à promouvoir et à protéger les droits des personnes handicapées. Il veille, par ailleurs, à ce que les considérations relatives au handicap soient intégrées dans les politiques sociales et de l’emploi. Une réunion de dialogue stratégique a notamment été organisée immédiatement après que le Comité des Nations unies a publié ses observations finales. À cette occasion, des ONG spécialisées dans le domaine du handicap ont été invitées à présenter des suggestions concrètes en vue d’assurer le suivi des recommandations des Nations unies. En outre, une réunion similaire a été organisée dans le cadre des discussions sur le mécanisme de subvention aux ONG, au cours de laquelle les principales évolutions en matière de handicap dans l’Union ont été examinées pour faciliter la participation des ONG. De plus, un dialogue approfondi et régulier est assuré par l’intermédiaire de conférences et de réunions organisées par la Commission, telles que le Forum de travail sur la mise en œuvre de la Convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées et le Groupe de haut niveau sur le handicap.
La Commission soutient directement le fonctionnement de huit réseaux européens qui s’emploient à promouvoir et à protéger les droits des personnes handicapées, par l’intermédiaire du programme «Droits, égalité et citoyenneté». En outre, le programme EaSI octroie actuellement des subventions de fonctionnement à 16 ONG engagées au niveau européen, qui s’emploient à promouvoir l’inclusion sociale et la réduction de la pauvreté, parmi lesquelles deux réseaux européens de prestataires de services sociaux aux personnes handicapées.
Paragraphe 13 «exhorte l’UE à ratifier le protocole facultatif à la convention relative aux droits des personnes handicapées»
À cette fin, la Commission a adopté une proposition de décision du Conseil en 2008, qui est actuellement discutée au Conseil. Le plan d’action de l’UE en faveur des droits de l’homme contient une mesure allant dans ce sens.
Paragraphe 14 «[...] invite la Commission et les États membres à prendre les mesures nécessaires pour intégrer le handicap dans toutes les lois, politiques et stratégies»
Cela passe par la stratégie européenne 2010-2020 en faveur des personnes handicapées, les consultations interservices et le Groupe interservices sur le handicap.
Paragraphes 15 et 16
La Commission, par l’intermédiaire du réseau d'études européen d'experts dans le domaine du handicap, recueille chaque année des données nationales à cet effet, qui sont ensuite utilisées dans le contexte du Semestre européen. Le cas échéant, des recommandations par pays en matière de handicap sont élaborées. Ce fut le cas en 2014 et 2015, lorsque la Commission a recommandé à l’Estonie d’améliorer la participation au marché du travail, notamment des personnes bénéficiant de prestations d’invalidité. En 2016, des références à des thèmes liés au handicap, tels que la participation à l’emploi, la protection sociale des travailleurs handicapés et la transition vers des services de proximité, ont été intégrées dans les considérants accompagnant les recommandations adressées à plusieurs États membres (IE; NL; EE; LU; RO; SL).
Paragraphe 17
La préparation d’analyses d’impact sur la base de la boîte à outils du programme «Mieux légiférer» permet de s’assurer que toute la législation actuelle et future respecte les droits de l’homme et est pleinement conforme à la convention relative aux droits des personnes handicapées.
Paragraphe 18
La Commission est en train de mettre à jour la liste pertinente des textes législatifs adoptés après la déclaration de compétence qui a été annexée à la décision du Conseil pour conclure la convention. Ces informations seront disponibles en ligne.
Paragraphe 19 «invite la Commission à prendre en considération à cet égard la nécessité d’élaborer un cadre européen qui garantirait la mise en œuvre effective des droits des personnes handicapées, la promotion de leur autonomie personnelle, l’accessibilité, l’accès à l’emploi, l’intégration sociale et l’autonomie, ainsi que l’élimination de toutes les formes de discrimination»
Ce cadre européen est assuré par la stratégie européenne en faveur des personnes handicapées et la mise en œuvre et le suivi du droit de l’Union.
Paragraphes 20 et 21
La stratégie européenne 2010-2020 en faveur des personnes handicapées appuie la mise en œuvre effective, dans l’ensemble de l’Union, de la convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées. La Commission s’engage pleinement à mettre en œuvre les recommandations du Comité des droits des personnes handicapées des Nations unies.
En interne, la Commission travaille à l’élaboration d’une stratégie «Diversité». Un pan entier de cette stratégie sera consacré à une meilleure inclusion des travailleurs handicapés ainsi qu’à leur milieu de travail, qui devrait permettre une plus grande souplesse.
Paragraphe 22
La stratégie de l’Union 2010-2020 en faveur des personnes handicapées est un instrument complet qui comprend déjà des engagements en matière d’action extérieure et qui prend en considération la situation des femmes et des filles handicapées. Le rapport sur la mise en œuvre de la stratégie, qui doit être adopté avant la fin de cette année, donnera un aperçu général de l’activité menée dans ce domaine.
Paragraphe 23 «[...] demande à la Commission de maximiser les synergies entre la stratégie de l’Union en faveur des personnes handicapées 2010-2020, la convention des Nations unies sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes et la convention des Nations unies relative aux droits de l’enfant, afin de garantir la jouissance substantielle et l’exercice effectif des droits reconnus, notamment au moyen de mesures d’harmonisation et de mise en œuvre du cadre législatif et de l’action culturelle et politique»
La Commission, par l’intermédiaire du Groupe interservices sur le handicap et du Groupe interservices sur les droits de l’enfant, établit des synergies et coordonne les politiques pertinentes en faveur des personnes handicapées, notamment celles mentionnées au paragraphe 23.
L'UE n’est pas partie à la convention des Nations unies relative aux droits de l’enfant (CNUDE). Cependant, tous les États membres de l’Union ont ratifié la CNUDE, et celle-ci oriente les actions de l’Union en matière de promotion et de protection des droits de l’enfant (article 3, paragraphe 3, du traité sur l’Union européenne). L’article 24 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne repose sur la CNUDE, en particulier sur les articles 3, 9, 12 et 15 de celle-ci. Par exemple, l’action de la Commission visant à promouvoir l’intégration des systèmes de protection de l’enfant et les 10 principes proposés en faveur d’un système intégré de protection de l’enfant reposent sur l’article 19 de la CNUDE et sur l’Observation générale nº 13 du Comité des droits de l’enfant des Nations unies, et ils accordent une attention particulière aux enfants handicapés, particulièrement vulnérables
.
Paragraphe 24
Les définitions du handicap contenues dans les politiques et la législation de l’Union sont ciblées pour les besoins des politiques qui abordent les questions clés, tout en respectant le concept de handicap défini dans la convention des Nations unies.
Paragraphe 25
À la suite de la révision des directives relatives aux marchés publics, la Commission s’est engagée à fournir des orientations du mieux qu’elle peut pour assurer la mise en œuvre appropriée des directives. Le point soulevé par le Parlement à ce sujet sera pris en considération, si et quand le guide sur la prise en compte des considérations sociales dans les marchés publics sera révisé.
Paragraphe 26
Les lignes directrices sur l’analyse d’impact ont été révisées dans le cadre de l’adoption du programme «Mieux légiférer» en mai 2015, qui comprend une boîte à outils. Elles sont maintenant utilisées et appliquées. Il est prématuré de conclure qu’il convient de les réviser.
Paragraphe 27
La Commission espère que la proposition de directive sur l’égalité de traitement sera adoptée par le Conseil. Cette proposition assurerait un niveau uniforme de protection contre la discrimination dans les domaines autres que celui de l’emploi, fondée non seulement sur le handicap mais aussi sur l’âge, la religion, la croyance et l’orientation sexuelle. Cette proposition requiert l’unanimité au sein du Conseil, et elle est actuellement examinée par des groupes de travail.
La discrimination fondée sur le handicap dans le domaine de l’emploi est déjà couverte par la directive 2000/78/CE du Conseil. Par ailleurs, au titre du programme «Droits, égalité et citoyenneté», la Commission accorde des financements aux autorités publiques et à la société civile pour des projets de lutte contre les discriminations.
Paragraphe 29
Les droits des femmes et des enfants handicapés sont pris en considération par la stratégie européenne 2010-2020 en faveur des personnes handicapées, les consultations interservices et le Groupe interservices sur le handicap.
Dans le cadre du processus de prise de décision, les organisations de la société civile, notamment celles qui représentent les femmes, les enfants, les personnes handicapées et les familles, sont régulièrement invitées à participer aux réunions et aux discussions et à répondre aux consultations publiques ouvertes pertinentes. Les questionnaires de ces consultations publiques ouvertes sont taillés sur mesure et prennent en considération les besoins des personnes interrogées.
Paragraphe 31
Dans sa communication sur la libre circulation adoptée le 25 novembre 2014, la Commission européenne souligne la responsabilité partagée des États membres et des institutions européennes de faire valoir les droits des citoyens européens de vivre et travailler dans un autre pays de l’Union, et elle présente une série de mesures concrètes destinées à assister les États membres dans leurs efforts. La stratégie européenne 2014-2020 en faveur des personnes handicapées vise à assurer des chances égales aux personnes handicapées et à leurs familles afin qu’elles participent pleinement à tous les aspects de la vie sociale et économique. Cela implique le plein exercice de tous leurs droits fondamentaux, notamment les droits rattachés à la citoyenneté de l’Union, en particulier le droit à la libre circulation et le droit de séjour.
La préparation d’analyses d’impact sur la base de la boîte à outils du programme «Mieux légiférer» et l’intégration des considérations relatives au handicap dans les politiques et mesures concernées permettent à la Commission de maximiser cet objectif. La Commission contrôle régulièrement la mise en œuvre de la directive 2006/54/CE dans les États membres. La proposition de directive sur l’égalité de traitement interdirait la discrimination fondée sur le handicap, s’agissant de la fourniture de biens et services, de l’accès aux biens et services, de l’accès à l’enseignement et à la protection sociale, y compris à la sécurité sociale. Elle assure, par ailleurs, un suivi rigoureux de la mise en œuvre de la directive 2000/78/CE sur l’égalité de traitement en matière d’emploi.
Paragraphe 36
Les recommandations du Comité des droits des personnes handicapées des Nations unies sont dûment prises en considération dans l’établissement des rapports sur les progrès accomplis concernant l’application de la stratégie européenne 2010-2020 en faveur des personnes handicapées, et elles continueront d’être prises en considération lors de la mise en œuvre de la deuxième phase de la stratégie.
Paragraphe 38
La Commission sensibilise très régulièrement aux droits des personnes handicapées et à la convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées à travers divers canaux, comme des conférences (notamment, la Journée européenne des personnes handicapées), le site web EUROPA, les réseaux sociaux, des communiqués de presse, des campagnes de communication et des vidéos.
Paragraphe 45
Le septième programme-cadre et Horizon 2020 prévoient des actions en matière de recherche et de développement sur l’accessibilité des technologies. En ce qui concerne l’analyse politique et sociale, la recherche financée par l’Union dans le domaine des sciences socio-économiques et humaines a fourni des études comparatives des législations et politiques en Europe en matière de technologies accessibles, mais aussi des analyses des bonnes pratiques en ce qui concerne la production de technologies accessibles et un éclairage sur la manière dont les nouvelles technologies entravent ou favorisent la pratique d’une citoyenneté active par les personnes handicapées (projet DISCIT – Making Persons with Disabilities Full Citizens). Sur le plan technologique, des projets ont été financés pour améliorer l’accès à l’internet et aux technologies de l’information et des communications (TIC) ainsi que pour développer des technologies d’assistance et d’adaptation destinées aux personnes atteintes d’un handicap, tel qu’une déficience visuelle, une perte auditive, un trouble du spectre autistique, un trouble du développement intellectuel et divers handicaps physiques. La Commission continue de soutenir les projets de recherche dans ce domaine.
Paragraphes 46 et 48
Par la préparation d’analyses d’impact sur la base de la boîte à outils du programme «Mieux légiférer» et l’intégration des considérations relatives au handicap dans les politiques et mesures concernées, la Commission vise à réaliser pleinement son objectif qui consiste à garantir aux personnes handicapées et aux personnes âgées un accès égal aux sites web et aux services publics en ligne.
Un accord politique sur la proposition de directive relative à l’accessibilité des sites web d’organismes du secteur public est intervenu entre le Conseil et le Parlement en mai 2016. La proposition a été adoptée le 26 octobre 2016. La directive sera publiée au Journal officiel, et elle prendra officiellement effet le 20e jour suivant celui de sa publication. À partir de ce moment-là, les États membres disposeront de 21 mois pour transposer le texte dans leur législation nationale.
Paragraphe 49
Le cadre réglementaire de l’Union pour les communications électroniques prévoit déjà l’obligation générale de rendre le numéro 112 accessible aux personnes handicapées, et la Commission suit de près sa bonne mise en œuvre au niveau national.
En outre, la Commission finance des solutions à long terme en matière d’accessibilité par l’intermédiaire de projets menés dans le cadre d’Horizon 2020: NEXES (NEXt generation Emergency Services) et EMYNOS (nExt generation eMergencY commuNicatiOnS). Ces projets ont principalement pour but de mettre au point des solutions en matière d’accessibilité pouvant fonctionner au-delà des frontières. Le budget cumulé de ces projets dépasse 10 millions d'EUR.
Paragraphe 50
La Commission comprend qu’il importe d’assurer l’accès aux services, applications et appareils de santé électroniques et mobiles et l’adoption de la proposition d’acte législatif sur l’accessibilité peut influer de manière positive sur l’évolution de la situation. Voir également la réponse au paragraphe 49.
Paragraphe 51 «(…) invite la Commission à recenser les investissements et le financement en faveur des personnes handicapées dans les situations d’urgence, comprenant des données ventilées par sexe et par âge»
La stratégie européenne en faveur des personnes handicapées fait référence aux possibilités de financement proposées par l’Union européenne. Le Fonds social européen recueille des données sur ses bénéficiaires, mais tous les programmes n’en font pas autant. Il convient de souligner que la collecte de données dépend fortement des données recueillies par les États membres.
Paragraphe 54
Les objectifs de développement durable contiennent des cibles et des indicateurs relatifs au handicap, que l’Union et ses États membres se sont engagés à mettre en œuvre.
Dans le cadre du programme indicatif pluriannuel 2014-2017 du programme thématique «Bien publics mondiaux et défis qui les accompagnent» (ICD), le projet intitulé «Bridging the Gap: Inclusive policies and services for equal rights of persons with disabilities» (Combler le fossé: politiques et services inclusifs pour l’égalité des droits des personnes handicapées) a pour objectif général de contribuer à l’inclusion socio-économique, à l’égalité et à la non-discrimination des personnes handicapées dans les pays à faible et moyen revenu grâce à des institutions et des politiques plus inclusives et plus responsables. Les activités du projet devraient commencer à la fin de l’année 2016.
Reconnaissant l’absence de la dimension du handicap dans les objectifs du Millénaire pour le développement, l’action se veut une réponse thématique ciblée à l’exigence de rendre la coopération accessible aux personnes handicapées et de les y inclure, ce qui est une obligation que l’Union et les États membres doivent respecter en tant que parties à la convention relative aux droits des personnes handicapées (CNUDPH). L’action, qui mobilisera plusieurs pays pendant 48 mois, bénéficie d’un budget total de 7,1 millions d'EUR. Elle est divisée en deux volets aux niveaux international et national. Avec ce projet, l’Union a pris la tête des efforts visant à encourager les États membres à construire une coalition et à collaborer pour mieux promouvoir les droits des personnes handicapées dans les programmes de développement nationaux et européens.
Voir également le point suivant sur le Cadre Sendai.
Paragraphe 55
Le Cadre Sendai est pris en considération par l’Union dans ses travaux sur la gestion des catastrophes intégrant le handicap, et le handicap est intégré aux actions pertinentes.
Les besoins des personnes handicapées sont progressivement intégrés à tous les aspects de la gestion des catastrophes, par exemple aux actions prioritaires entreprises dans le cadre du mécanisme de protection civile de l’Union au titre de son programme de travail annuel 2016. En outre, la Commission cofinance les exercices et les projets de préparation aux catastrophes entrepris dans le cadre du mécanisme de protection civile qui prennent en considération les besoins des personnes handicapées.
Le plan d’action de la Commission européenne pour la mise en œuvre du Cadre Sendai en faveur d’une réduction des risques de catastrophes met l’accent sur l’inclusivité et les groupes vulnérables, notamment les personnes handicapées. Le plan prévoit notamment d’élaborer des stratégies de sensibilisation aux risques destinées entre autres aux personnes handicapées, de sensibiliser davantage les personnes handicapées aux risques sous-jacents de catastrophes et de renforcer leurs capacités de réaction, d’explorer le potentiel des mesures éducatives de réduction des risques pour créer des sociétés plus inclusives et résistant mieux aux catastrophes, de soutenir l’élaboration de stratégies inclusives d’atténuation des risques de catastrophes et de faciliter le renforcement des capacités de tous les acteurs locaux en ce qui concerne la gestion des risques de catastrophes.
Paragraphe 58 «[...] souligne que les institutions de l’Union et les États membres devraient redoubler d’efforts pour garantir pleinement des droits et des services à toutes les personnes handicapées, y compris les apatrides, les sans-abri, les réfugiés et les demandeurs d’asile ainsi que les personnes appartenant à des minorités; souligne la nécessité d’intégrer les questions de handicap dans les politiques de l’UE en matière de migration et de réfugiés»
et
Paragraphe 59
La question des demandeurs d’asile ayant des besoins spécifiques a été prise en considération dans la directive révisée relative aux conditions et la directive sur les conditions d’accueil. La proposition de refonte de la directive sur les conditions d’accueil prévoit des règles plus détaillées régissant l’évaluation, la documentation et le traitement des besoins particuliers en matière d’accueil des demandeurs d’asile pendant toute la période d’accueil, y compris la formation appropriée et continue du personnel et des autorités concernées.
Paragraphe 60
La Commission, dans la limite de ses compétences, favorise l’exercice des droits des personnes handicapées et sensibilise à cette question. Elle encourage la collecte de données permettant d’illustrer les problèmes et elle soutient, par exemple, les travaux de l’Agence des droits fondamentaux.
La directive sur les comptes de paiement ne contient aucune disposition sur la capacité juridique des personnes autorisées à ouvrir un compte bancaire de base. La directive fait uniquement référence aux consommateurs résidant légalement dans l’Union. On pourrait en déduire que, pour ouvrir un compte bancaire, une personne doit posséder la capacité juridique lui permettant d’ouvrir ce compte ou, en l’espèce, qu’un tiers de confiance doit être en mesure de l’ouvrir en son nom. Cependant, la question ici semble d’abord et avant tout liée aux dispositions nationales de droit civil applicables à la capacité juridique.
Paragraphe 61 «[...] demande à la Commission et aux États membres de veiller à ce que les dispositions de l’article 3, paragraphe 2, de la directive 2012/29/UE établissant des normes minimales concernant les droits, le soutien et la protection des victimes de la criminalité, de la directive 2010/64/UE relative au droit à l’interprétation et à la traduction dans le cadre des procédures pénales, de la directive 2012/13/UE relative au droit à l’information dans le cadre des procédures pénales, et en particulier de la directive 2013/48/UE relative au droit d’accès à un avocat dans le cadre des procédures pénales et des procédures relatives au mandat d’arrêt européen, au droit d’informer un tiers dès la privation de liberté et au droit des personnes privées de liberté de communiquer avec des tiers et avec les autorités consulaires, soient correctement et intégralement appliquées, en particulier dans le cas des personnes handicapées»
La Commission s’attache à assurer et assure la pleine et correcte mise en œuvre du droit de l’Union en engageant des procédures d’infraction contre les États membres qui n’ont pas communiqué les mesures de transposition des directives 2012/29/UE (à ce jour, 11 d’entre eux ne l’ont pas encore fait), 2010/64/UE et 2012/13/UE et en contrôlant l’exactitude des informations sur leur transposition. Par ailleurs, les mesures visant à garantir que les informations requises au titre de la directive 2012/29/UE sont fournies aux victimes conformément à leurs besoins et caractéristiques spécifiques et l’élaboration de mécanismes individualisés d’évaluation et d’orientation des victimes seront financées au titre de subventions à l’action 2016 pour soutenir les projets transnationaux visant à renforcer les droits des victimes de la criminalité (3 millions d'EUR au total).
Paragraphe 63 «[...] la Commission devrait également envisager d’inclure des programmes de formation spécifiques sur la convention relative aux droits des personnes handicapées, dans le programme 2014-2020 de l’Union dans le domaine de la justice; suggère aux juridictions de l’Union d’appliquer leurs règles et instructions internes de sorte à faciliter l’accès à la justice pour les personnes handicapées et de prendre également en compte les recommandations générales du Comité des droits des personnes handicapées des Nations unies dans l’administration de la justice»
La Commission finance déjà des programmes de formation sur la convention relative aux droits des personnes handicapées destinés aux praticiens du droit. Des cours sont actuellement dispensés par l’ERA, qui a été sélectionnée à la suite d'un appel d’offres. Dans sa recommandation du 27 novembre 2013, la Commission encourageait les États membres à renforcer les droits procéduraux de toutes les personnes suspectées ou accusées qui ne sont pas capables de comprendre et de participer effectivement aux procédures pénales en raison de leur âge, de leur état mental ou physique ou de leur handicap («personnes vulnérables») et elle invitait les États membres à fournir une assistance et un soutien adéquats à ces personnes lors des procédures pénales.
Paragraphe 64
Depuis 2008, la Commission invite les États membres à ratifier la convention sur la protection internationale des adultes conclue à La Haye en 2000, qui veille à la protection des adultes dans les situations transfrontières en prévoyant des règles relatives à la compétence et à la loi applicable ainsi qu'à la reconnaissance et à l’application des décisions et en instaurant une coopération administrative entre les États. À ce jour, seuls sept États membres de l’Union ont ratifié la convention. Comme l’en a prié le Parlement européen dans sa résolution de 2008, la Commission évaluera la nécessité de mesures complémentaires de l’Union dans ce domaine spécifique, dès qu’une expérience suffisante du fonctionnement de la convention de La Haye aura été acquise.
Paragraphe 65
et
Paragraphe 66 «invite la Commission à adopter des mesures efficaces destinées à préserver les enfants handicapés de la violence, qui soient axées sur les familles, les populations, les professionnels et les établissements [...]»
Le programme de l’Union européenne en matière de droits des enfants (2011-2014) soulignait la vulnérabilité particulière des enfants handicapés, qui ont besoin d’une protection spéciale.
 Dans le cadre de son travail de promotion d’un système intégré de protection de l’enfant, la Commission accorde une attention spéciale à la vulnérabilité particulière des enfants handicapés.
 Le Forum européen 2015 pour les droits de l’enfant a mis l’accent sur l’intégration des systèmes de protection de l’enfant et a fourni aux États membres de l’Union une plateforme de discussion sur les principaux aspects des systèmes de protection de l’enfant
. La Commission, notamment grâce au programme «Droits, égalité et citoyenneté» (Daphne), finance de nombreux projets sur la violence à l’égard des enfants, y compris les enfants handicapés
. De plus, depuis 2014, ayant constaté la disparité des règles applicables aux politiques de protection de l’enfant menées par les organisations travaillant avec et/ou pour des enfants, la Commission invite tous les porteurs de projets dont les activités impliqueront de travailler pour ou avec des enfants à décrire leurs politiques de protection de l’enfant, et elle prend ces descriptions en considération lorsqu’elle évalue la qualité du projet, à l’aune des normes de protection de l’enfant
.
En outre, la Commission contribue à sensibiliser à ces questions tandis que l’Agence des droits fondamentaux collecte des données à cette fin. En décembre 2015, elle a notamment publié un rapport sur la violence contre les enfants handicapés
.
Le 4 mars 2016, la Commission a proposé que l’Union adhère à la convention d’Istanbul sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique. L’adhésion de l’Union à la convention d’Istanbul renforcerait davantage la protection des femmes et des filles handicapées contre l’exploitation, la violence et les abus.
Paragraphe 66 «[...] souligne la nécessité de mettre en place des dispositifs adaptés d’intégration dans les écoles ordinaires, qui permettraient notamment de préparer et de former les éducateurs et les enseignants à déceler la violence contre les enfants handicapés et à y réagir»
Le rapport conjoint sur la mise en œuvre du cadre stratégique pour la coopération européenne dans le domaine de l’éducation et de la formation («Éducation et formation 2020») adopté par le Conseil et la Commission en 2015 souligne que l’intimidation, le harcèlement et la violence sont intolérables dans l’environnement d’apprentissage. Les instituts d’enseignement, les enseignants, les formateurs, les chefs d’établissement et le reste du personnel éducatif doivent avoir les compétences nécessaires et être soutenus pour garantir l’inclusion, l’égalité de traitement, l’équité, la non-discrimination et l’éducation à la citoyenneté démocratique des apprenants dans leurs environnements d’apprentissage.
Tenir compte de la diversité des apprenants et améliorer l’accès à un enseignement général et à des formations inclusives et de qualité pour tous les apprenants, y compris les groupes défavorisés, tels que les apprenants ayant des besoins particuliers, tout en luttant contre la discrimination, le racisme, la ségrégation, l’intimidation, la violence et les stéréotypes, est une priorité concrète de la coopération au niveau européen au titre du deuxième objectif stratégique du cadre «Éducation et formation 2020» – Éducation inclusive, égalité, équité, non-discrimination et promotion des compétences civiques.
Dans le cadre de la méthode ouverte de coordination, la Commission a facilité l’élaboration d’approches inclusives à l’intérieur et à l’extérieur de l’école, dans le sens large du terme. Le document intitulé «Approche globale de l’école pour lutter contre le décrochage scolaire – Messages politiques» et l’outil «European Toolkit for Schools for inclusive education and tackling early school leaving» (Outil européen pour une éducation inclusive et la prévention du décrochage scolaire) promeuvent l’adoption de pratiques inclusives et coopératives dans les instituts d’enseignement et au niveau local et ils offrent aux acteurs scolaires dans l’ensemble de l’Europe des ressources et des exemples pratiques de moyens efficaces.
Le rapport indépendant intitulé «How to Tackle Bullying and Prevent School Violence in Europe – strategies for inclusive and safe schools» (Comment combattre l’intimidation et prévenir la violence à l’école en Europe – stratégies pour des établissements sûrs et inclusifs), commandé par la Commission et attendu prochainement, mettra l’accent sur l’intimidation et la violence dont les enfants handicapés sont victimes à l’école.
L’Agence européenne pour l’éducation adaptée et inclusive, qui est soutenue financièrement par la Commission, appuie les États membres dans leurs efforts pour promouvoir une éducation inclusive et, entre autres choses, elle discute avec les États membres de l’importance de la formation adéquate des enseignants en matière de handicap.
Paragraphe 74
et
Paragraphe 75 «invite l’Union européenne à renforcer le suivi de la mise en œuvre de la législation en matière de droits des passagers et à harmoniser les travaux des organismes chargés de l’application, et invite les États membres à prendre toutes les mesures nécessaires à la mise en œuvre de la législation de l’Union visant à améliorer l’accessibilité dans le domaine des transports et du tourisme aux niveaux local, régional et national […]»
et
Paragraphe 76
et
Paragraphe 80«[...] prie instamment la Commission de mettre en place, en ce qui concerne les infrastructures et les services de transport, les mécanismes de suivi et de contrôle appropriés permettant de garantir que des dispositifs d’accessibilité et d’assistance aux personnes handicapées soient également proposés dans les services de transport public, dans tous les États membres»
La proposition de la Commission modifiant le règlement (CE) nº 261/2004 et le règlement (CE) nº 2027/97 relatif à la responsabilité des transporteurs aériens pour ce qui est du transport aérien des passagers et de leurs bagages contient des dispositions spécifiques liées aux personnes handicapées. La Commission envisage une éventuelle révision du règlement (CE) nº 1371/2007 ainsi qu’un nouveau règlement sur les droits des passagers dans le contexte des voyages multimodaux, qui inscrirait les besoins des personnes handicapées dans le prolongement de la convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées. La Commission accorde une attention particulière à la mise en œuvre et à l’application des droits des passagers handicapés par les organismes nationaux chargés de l’application, et elle a consacré une partie de sa campagne d’information à ces passagers. Le suivi et le contrôle relèvent de la compétence des États membres.
Toute proposition de nouveau règlement relatif aux droits des passagers dans le contexte des voyages multimodaux traiterait du transfert des passagers handicapés entre différents modes de transport. La Commission a publié des orientations sur le règlement (CE) nº 1107/2006 concernant les droits des personnes handicapées et des personnes à mobilité réduite lorsqu’elles font des voyages aériens et sur le règlement (CE) nº 1371/2007 sur les droits et obligations des voyageurs ferroviaires après avoir consulté le Forum européen des personnes handicapées (FEPH) avec lequel elle entretient de bonnes relations de travail. Par ailleurs, la Commission traite régulièrement les plaintes d’associations nationales de personnes handicapées relatives à l’application de la loi.
Lorsqu’elle sera adoptée, la proposition d’acte législatif européen sur l’accessibilité contribuera également à améliorer la situation en facilitant l’accès, par exemple, aux distributeurs automatiques de billets et aux sites web.
Paragraphe 78
Le règlement (UE) nº 1316/2013 établissant le mécanisme pour l’interconnexion en Europe (MIE) prévoit la publication annuelle des informations sur la mise en œuvre des projets développés au titre du MIE. Dans ce cadre, la Commission étudiera la possibilité de fournir des informations sur les projets contenant des mesures visant à garantir l’accessibilité des personnes handicapées. Cette possibilité sera également examinée en vue du rapport d’évaluation des résultats et de l’incidence des mesures soutenues par le MIE, qui doit être rédigé par la Commission conformément aux dispositions du règlement établissant le MIE.
Le règlement établissant le MIE reconnaît déjà qu’il importe de tenir compte de l’accessibilité des personnes handicapées dans la mise en œuvre des projets pertinents, et il établit un taux de cofinancement pour améliorer l’accès des personnes handicapées aux infrastructures de transport. De plus, le règlement (UE) nº 1315/2013 sur le développement du réseau transeuropéen de transport (RTE-T) dispose que la conception et la construction des infrastructures de transport doivent être conformes aux exigences pertinentes arrêtées dans le droit de l’Union, pour ce qui concerne l’accessibilité de tous les utilisateurs, en particulier des personnes âgées, des personnes à mobilité réduite et des passagers handicapés.
Paragraphes 83 et 170
Le service d'information au grand public du centre de contact Europe Direct répond aux questions sur l’Union européenne, par courriel et par téléphone, dans toutes les langues officielles de l’Union. L’approche à canaux multiples d’Europe Direct permet aux personnes handicapées d’accéder au service. Celles qui ne savent pas écrire et/ou lire peuvent utiliser le téléphone comme moyen de communication tandis que les personnes sourdes et/ou muettes peuvent communiquer par courriel.
Toutes les publications de la direction générale de la communication disponibles sur l’internet sont lisibles par «lecture automatique», mais aucune publication n’est disponible en braille.
À la Commission, la direction générale de l’interprétation aide les services de la Commission à assurer la présence d’interprètes en langue des signes pendant les conférences et les réunions ainsi qu’à sous-titrer les messages vidéo.
La Commission offre à son personnel les aménagements raisonnables dont il a besoin, tels que des outils informatiques et de communication adaptés. Sur demande, des services ou des équipements d’assistance peuvent être fournis au personnel et aux visiteurs externes ayant des besoins spécifiques lors de réunions, de conférences et d’événements.
Paragraphe 131
et
Paragraphe 132 «[...] rappelle à la Commission qu’elle doit présenter des propositions législatives relatives aux exceptions et limitations au droit d’auteur et aux droits connexes afin de garantir aux personnes handicapées, quelle que soit la nature de leur handicap, l’accès aux œuvres et services protégés par ces droits»
et
Paragraphe 133 «[...] demande à la Commission et aux États membres de prendre des mesures afin que les droits de propriété intellectuelle ne constituent pas un obstacle abusif ou discriminatoire pour l’accès des personnes handicapées aux matières culturelles et de rendre obligatoire l’exception au droit d’auteur pour les utilisations non commerciales au bénéfice des personnes handicapées, afin de faciliter l’accès de celles-ci aux œuvres, dans la mesure requise par leur handicap; demande la prise en considération d’une approche transversale des droits humains de la personne handicapée dans toutes les politiques de l’Union»
La Commission a présenté une proposition de décision du Conseil relative à la ratification du traité de Marrakech par l’Union européenne en octobre 2014, qui n’a pas encore été adoptée par le Conseil. Cela s’explique par des désaccords relatifs à la nature de la compétence de l’Union en la matière (exclusive ou partagée). En juillet 2015, la Commission a introduit auprès de la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) une demande d’avis portant sur la nature de la compétence de l’Union pour conclure le traité de Marrakech. La procédure a été enregistrée sous la référence «avis 3/15» par la CJUE, qui devrait rendre un avis avant la fin de l’année. En attendant, la proposition de la Commission du 21 octobre 2014 en vue d’une décision du Conseil relative à la conclusion du traité reste sur la table. Si un accord était conclu au Conseil, une ratification rapide serait encore possible.
Dans sa communication sur le droit d’auteur publiée en décembre 2015, la Commission a annoncé qu’elle prendrait des mesures pour adapter les exceptions aux environnements numérique et transfrontière. En outre, un nouveau paquet de propositions législatives
, adopté en septembre 2016, contient des dispositions régissant la mise en œuvre du traité de Marrakech au sein du marché intérieur ainsi que les échanges de copies accessibles de certains contenus protégés par le droit d’auteur avec des pays tiers qui sont parties au traité.
Paragraphe 84 «[...] demande, dès lors, à la Commission et aux États membres de renforcer les mesures destinées à faire en sorte que les personnes handicapées puissent accéder aussi aisément que les autres non seulement à des domaines clé tels que l’éducation, la culture et le sport, de qualité et facteurs d’intégration, mais également à des activités parascolaires, telles que des cours de théâtre, de langues et d’art; demande à la Commission d’inclure des indicateurs spécifiques au handicap dans la stratégie Europe 2020 dans le cadre de ses objectifs en matière d’éducation et de formation»
Ces questions sont traitées par l’Agence européenne pour l’éducation adaptée et inclusive. La Commission publie déjà des données sur le handicap ventilées en fonction des objectifs d’éducation de la stratégie Europe 2020.
Le rapport conjoint 2015
 du Conseil et de la Commission sur la mise en œuvre du cadre renouvelé pour la coopération européenne dans le domaine de la jeunesse (2010-2018) a hissé l’amélioration de l’inclusion sociale de tous les jeunes au rang des priorités pour les trois prochaines années. La Commission et les États membres se sont engagés à promouvoir l’inclusion sociale et le travail de proximité pour sensibiliser les jeunes de toutes les couches de la société, en particulier les jeunes issus de milieux défavorisés, pour veiller à ce qu’ils participent pleinement aux activités sociales et civiques.
Impliquer davantage les jeunes moins favorisés dans des projets pour la jeunesse constitue un aspect important du programme Erasmus+ Jeunesse. Parmi les participants aux projets, environ un jeune sur trois était issu d’un milieu défavorisé. La stratégie d’inclusion et de diversité d’Erasmus+ dans le domaine de la jeunesse
 veille à garantir le caractère inclusif d’Erasmus+ Jeunesse. Elle détaille les objectifs et les groupes cibles et elle fournit des informations sur le soutien financier disponible au titre d’Erasmus+ Jeunesse. Ce soutien peut être accordé en raison de besoins spécifiques dus à un handicap ou un problème de santé. Par exemple, Erasmus+ peut supporter l’intégralité des coûts supplémentaires nécessaires pour assurer la mobilité à des fins d’apprentissage des personnes handicapées ou souffrant d’une maladie chronique ou leur participation à un projet dans le domaine de la jeunesse. Ces coûts peuvent découler de la présence d’un assistant personnel, de la location d’équipements d’assistance, de soins médicaux complémentaires, d’une assurance supplémentaire, etc. Les agences nationales Erasmus+ Jeunesse mettent en œuvre la stratégie d’inclusion et de diversité d’Erasmus+ et elles l’adaptent à leurs activités au niveau national.
Paragraphe 89 «demande à la Commission et aux États membres de prendre des mesures efficaces pour lutter contre la ségrégation et le rejet des élèves handicapés dans les écoles et les environnements d’apprentissage et d’offrir les aménagements raisonnables et le soutien dont ils ont besoin, afin de conduire l’apprenant au maximum de ses possibilités; […]; souligne les faiblesses techniques et économiques qui perturbent le fonctionnement des programmes d’éducation et de formation spécifiques, en particulier dans les États membres touchés par la crise, et invite la Commission à examiner les moyens de leur apporter un soutien»
Améliorer l’accès à un enseignement général et à des formations de qualité favorisant l’intégration de tous les apprenants, y compris des personnes handicapées/ayant des besoins particuliers, est l’une des priorités de la coopération avec les États membres recensées dans le rapport conjoint 2015 du Conseil et de la Commission sur la mise en œuvre du cadre stratégique pour la coopération européenne dans le domaine de l’éducation et de la formation. Pour prévenir le décrochage scolaire précoce, le rapport conjoint préconise des approches collaboratives, la participation active des parents, des partenariats avec des parties prenantes externes et la communauté, des mesures favorisant le bien-être des élèves et des services d’orientation et de conseil de grande qualité, afin de garantir à chaque élève les mêmes chances d’accéder et de participer à un enseignement de haute qualité et d'en bénéficier et pour permettre à tous les apprenants de déployer tout leur potentiel. Des investissements durables, des systèmes d’enseignement et de formation efficaces et de qualité figurent également parmi les priorités de la coopération au niveau européen. L’Agence européenne pour l’éducation adaptée et inclusive, qui est soutenue financièrement par le programme Erasmus+, traite également de ces questions.
Les États membres peuvent mobiliser des ressources des Fonds structurels et d’investissement européens (2014-2020) pour améliorer l’inclusion des personnes handicapées dans l’enseignement. Ces ressources peuvent être utilisées pour soutenir la réforme des politiques, les infrastructures scolaires, la formation des enseignants, l’évolution professionnelle et la fourniture d’un soutien individuel à l’apprentissage.
Paragraphe 90 «[...] invite la Commission et les États membres à mieux soutenir et promouvoir la participation des personnes handicapées aux programmes d’échange de l’Union et à améliorer la visibilité et la transparence des possibilités de mobilité offertes aux étudiants handicapés; invite, en outre, la Commission à promouvoir l’échange de bonnes pratiques en matière d’accès des étudiants et des enseignants handicapés aux programmes d’échange»
La Commission continue de promouvoir ces échanges, par exemple, dans le cadre d’Erasmus+, le programme de l’Union pour l’éducation, la formation, la jeunesse et le sport. Le programme promeut, entre autres, des mesures visant à lutter contre la discrimination fondée sur le handicap. Le règlement (UE) nº 1288/2013
 établissant le programme souligne la nécessité d’élargir l’accès aux membres des groupes vulnérables et défavorisés et de répondre activement aux besoins d’apprentissage spécifiques des personnes handicapées dans la mise en œuvre du programme. Erasmus+ peut supporter l’intégralité des coûts supplémentaires nécessaires pour assurer la mobilité à des fins d’apprentissage des personnes handicapées ou souffrant d’une maladie chronique ou leur participation à un projet dans le domaine de la jeunesse. En plus de favoriser la mobilité à des fins d’apprentissage, Erasmus+ offre de nombreuses possibilités de financement pour des projets portant sur un large éventail de domaines, notamment en ce qui concerne le développement professionnel des enseignants. Par exemple, les universités, les écoles et d’autres institutions peuvent demander des subventions pour soutenir des partenariats stratégiques visant à améliorer la manière dont les enseignants sont préparés aux environnements d’apprentissage inclusif, et les instituts d’enseignement peuvent solliciter un appui pour le développement professionnel de leur personnel.
Paragraphe 92 «presse la Commission d’inclure un volet relatif au handicap dans l’évaluation de la directive sur les soins de santé transfrontaliers (…)»
La Commission a recueilli des données sur la situation des personnes handicapées en matière de soins de santé, par l’intermédiaire du réseau d'études européen d'experts dans le domaine du handicap.
La Commission continue de contrôler la mise en œuvre de la directive sur les soins de santé transfrontières, notamment les informations sur l’accessibilité des hôpitaux pour les personnes handicapées et, le cas échéant, sur la transmission d’informations dans des formats accessibles aux personnes handicapées.
Paragraphe 96
La Commission intègre continuellement les considérations relatives au handicap par la préparation des analyses d’impact sur la base de la boîte à outils du programme «Mieux légiférer» et par des travaux du Groupe interservices sur le handicap.
Paragraphe 102
La Commission organise des réunions avec les représentants des points de contact nationaux (PCN) pour discuter, entre autres, de leur fonctionnement et elle a commandé des études techniques, notamment une récente étude d’évaluation de la directive sur les soins de santé transfrontières, qui a examiné la fourniture d’informations par les PCN par l’intermédiaire de leurs sites web et par téléphone/courriel.
Paragraphe 103
Dans le cadre juridique actuel, les handicaps mentaux et physiques relèvent du champ d’application des réseaux européens de référence, pas uniquement lorsqu’ils se classent dans la catégorie des maladies et des affections rares, mais également lorsqu’ils se classent dans la catégorie des maladies et des affections complexes à faible prévalence.
Paragraphe 106
La santé des personnes handicapées est l’un des principaux objectifs de la stratégie européenne 2010-2020 en faveur des personnes handicapées. De plus, le programme «Santé» de l’Union offre aux organisations représentant les personnes handicapées actives dans le domaine de la santé des possibilités de soutien et de participation.
En 2016, avec le soutien financier du Parlement, la Commission a lancé un projet pilote ayant pour objectif d’élaborer des stratégies visant à répondre aux besoins des groupes vulnérables en matière de santé. Une attention particulière sera accordée aux personnes vivant dans des communautés géographiquement et socialement isolées, notamment aux personnes âgées et aux personnes handicapées.
Paragraphe 107
L'établissement et la mise à jour de la Classification internationale du fonctionnement, du handicap et de la santé (CIF) incombent à l’OMS.
La CIF est le cadre mis en place par l’OMS pour mesurer la santé et le handicap aux niveaux individuel et de la population Le 22 mai 2001, lors de la 54e Assemblée mondiale de la santé, la CIF a été officiellement approuvée par les 191 États membres de l’OMS (résolution AMS 54.21) en tant que norme internationale permettant de décrire et de mesurer la santé et le handicap. La Commission pourrait suggérer de modifier la CIF lorsque l’OMS décidera d’ouvrir un processus de révision de la CIF existante.
Paragraphe 108
L’organisation et la fourniture des services de santé et des soins médicaux, y compris la manière dont des groupes spécifiques de la population ont accès aux services de santé et de bien-être, incombent principalement aux États membres. Cependant, la Commission soutient les efforts des États membres concernant le travail important accompli par les aidants proches, notamment par les actions suivantes:
· une deuxième action conjointe sur la démence a été lancée en mars 2016 dans le cadre du programme «Santé» de l’Union. Elle est axée, notamment, sur les crises et la coordination des soins. Elle a, parmi ses missions, celle de faciliter la communication avec les familles et de réduire leur détresse lors des crises.
· Le partenariat européen d’innovation pour un vieillissement actif et en bonne santé facilite l’échange de bonnes pratiques dans différents domaines, tels que l’accompagnement des soignants et des patients, pour leur permettre de mener plus longtemps une vie autonome dans leur communauté
.
· Au titre du programme «Santé» de l’Union, une subvention de fonctionnement a été octroyée à l’organisation non gouvernementale Alzheimer Europe
, qui soutient les familles et les soignants par ses activités.
En 2017, la Commission présentera un train de mesures destinées à relever les défis de la conciliation du travail et de la vie privée, auxquels sont confrontés les parents qui travaillent et les aidants. L’objectif de ces mesures est de promouvoir l’égalité entre les hommes et les femmes en ce qui concerne leurs chances sur le marché du travail et le traitement au travail, ainsi que de remédier à la faible participation des femmes au marché du travail et de soutenir l’égalité dans l’exercice des droits professionnels. Des dispositions spécifiques pour les aidants sont envisagées.
Paragraphe 109 «demande aux États membres et à la Commission de veiller à ce que les droits et services liés à l’emploi, y compris les aménagements raisonnables dans le contexte de la directive sur l’égalité en matière d’emploi, soient transférables et conformes à la liberté de circulation des personnes handicapées prévue dans les traités [...]»
La Commission prend ces questions en considération lorsqu’elle élabore des politiques et des programmes dans ces domaines. Dans ce contexte, les personnes handicapées doivent être traitées sur un pied d’égalité avec les autres citoyens lorsqu’elles exercent leur droit à la libre circulation et bénéficier pleinement de l’ensemble des droits qui leur sont conférés par le droit de l’Union dans le domaine de la libre circulation des travailleurs (accès à l’emploi, égalité de traitement en ce qui concerne l’emploi, les conditions de travail et les avantages fiscaux et sociaux). Plus récemment, l’article 4, paragraphe 2, du règlement (UE) 2016/589 du 13 avril 2016
, le nouveau règlement EURES, prévoit des mesures spécifiques. Les États membres doivent assurer aux personnes handicapées un accès aux services de soutien et aux informations fournies sur le portail EURES.
Cependant, la définition du handicap et le concept d’aménagements raisonnables continuent de relever de la compétence des États membres.
Paragraphe 111
Une révision de la directive ne paraît pas nécessaire à ce stade, puisque la grande majorité des plaintes relèvent de la compétence des États membres. Cependant, la Commission peut, le cas échéant, présenter un rapport sur les types de plaintes reçues.
Paragraphe 113
La Commission s’engage à promouvoir l’emploi des personnes handicapées et, à cette fin, elle soutient les États membres dans leurs efforts en vue d’établir des conditions favorables aux entreprises sociales, notamment par l’intermédiaire du programme EaSI. L’initiative pour l’entrepreneuriat social considère que l’accès au financement constitue l’un des principaux obstacles au développement et à la croissance des entreprises sociales. Pour remédier à ce problème, la Commission facilite l’accès des entreprises sociales aux investissements de 500 000 EUR maximum, et elle soutient le développement de l’offre et de la demande sur les marchés de financement social par l’intermédiaire du programme EaSI. La Commission soumettra un rapport au Parlement sur l’évaluation du programme EaSI.
Paragraphe 119
La Commission contribue à la lutte contre l’exclusion sociale des personnes handicapées et de leurs familles par la promotion des bonnes pratiques dans les États membres, les recommandations par pays et les investissements du Fonds social européen.
Paragraphes 120 et 122
La Commission surveille la mise en œuvre des plans d’action relatifs à toutes les conditions préalables, y compris les conditions préalables générales, qui n’étaient pas respectées lorsque les programmes ont été adoptés. Toutes les conditions préalables doivent être remplies au plus tard le 31 décembre 2016.
De plus, conformément à l’article 6 de la convention relative aux droits des personnes handicapées, les États membres et les régions doivent veiller à ce que toutes les opérations soutenues par les Fonds ESI respectent les dispositions applicables du droit de l’Union et du droit national relatives à leur application (droit applicable), y compris la législation antidiscrimination de l’Union et la législation en matière de handicap. Conformément au cadre stratégique commun (CSC, visé à l’annexe I de la convention), les autorités de gestion doivent veiller à ce que tous les produits, biens, services et infrastructures ouverts ou mis à la disposition du public, qui sont cofinancés par les Fonds ESI, soient accessibles à tous les citoyens, notamment aux personnes handicapées, conformément au droit applicable. En particulier, le CSC rappelle qu’il y a lieu de garantir l’accessibilité à l’environnement physique, au transport et aux TIC, afin de promouvoir l’inclusion des catégories défavorisées, dont les personnes handicapées. Les États membres ne peuvent pas certifier les comptes en vue de les présenter à la Commission pour qu’elle procède à leur remboursement, si le droit de l’Union n’est pas respecté. Les audits de la Commission vérifient la compatibilité avec le droit de l’Union.
Les opérations sont sélectionnées par les autorités de gestion, qui appliquent des critères de sélection approuvés par le comité de suivi. Le comité doit être composé d’organismes pertinents représentant la société civile, et la liste de ses membres doit être publiée. La Commission, lorsqu’elle participe au comité de suivi à titre consultatif, souligne la nécessité de respecter le droit applicable, y compris en matière de non-discrimination et de handicap, et toutes les dispositions réglementaires applicables aux Fonds structurels et d’investissement européens pour la période 2014-2020, en particulier celles visant à renforcer la transition vers des services de proximité dans le cadre de la mise en œuvre des programmes de ces fonds. Ces dispositions comprennent des principes horizontaux tels que l’accessibilité, mais également des mesures de sélection et de mise en œuvre des projets et des mécanismes de suivi.
Paragraphes 126 et 127
Conformément au cadre réglementaire applicable à la nouvelle période de programmation, les Fonds ESI devraient uniquement soutenir la transition vers des services de proximité pendant la période 2014-2020, ainsi que le prévoient les programmes et leurs modalités d’application. Par conséquent, les mesures favorisant les services en institution ne sont pas soutenues, sauf cas exceptionnel, conformément aux orientations thématiques publiées par la Commission
. Le partenariat est la pierre angulaire des programmes des Fonds ESI et les États membres, ainsi que la Commission, sont tenus de respecter ce principe. Le groupe d’experts européens sur la désinstitutionnalisation, dont la Commission est un observateur permanent, rassemble des organisations européennes représentant les personnes handicapées et d’autres groupes cibles. L’interruption et la suspension des paiements ainsi que d’autres mesures ne peuvent être autorisées que dans des cas dûment justifiés, selon les dispositions réglementaires pertinentes. Les Fonds ESI doivent être mis en œuvre conformément aux obligations découlant de la convention relative aux droits des personnes handicapées. Si tel n’est pas le cas, il s’agit d’une irrégularité, et le montant correspondant des dépenses ne peut pas être remboursé par la Commission.
La Commission veille à ce que l’utilisation des Fonds ESI contribue à la désinstitutionnalisation et à la mise en place de services de proximité locaux destinés aux personnes handicapées et à d’autres groupes cibles, y compris dans le domaine d’une éducation inclusive de qualité.
Au titre du troisième objectif stratégique du cadre EF 2020 (une éducation et une formation ouvertes et innovantes, entrant de plain-pied dans l’ère numérique), le rapport conjoint 2015 sur la mise en œuvre du cadre EF 2020 souligne la nécessité d’explorer plus avant les possibilités qu’offrent les pédagogies innovantes et actives, telles que l’enseignement interdisciplinaire et les méthodes collaboratives, afin de renforcer le développement d'aptitudes et de compétences pertinentes et de haut niveau, tout en favorisant une éducation inclusive, notamment pour les apprenants défavorisés et les apprenants handicapés. Cela peut passer par la stimulation de l’engagement des apprenants, des enseignants, des formateurs, des chefs d’établissement, d’autres membres du personnel éducatif, des parents et de la communauté locale élargie (par exemple, groupes de la société civile, partenaires sociaux et entreprises).
Paragraphe 134 «[...] demande à la Commission et aux États membres de mettre en place des programmes spécifiques pour rendre la pratique du sport plus accessible aux personnes handicapées, ainsi que le prévoit l’article 30 de la CNUDPH; [...] demande donc à la Commission d’améliorer l’accessibilité à ce type de manifestations, de lieux, de biens et de services [sportifs], y compris dans le domaine de l’audiovisuel; salue les initiatives visant à fournir des sous-titres adaptés ou de l’audiodescription aux œuvres, notamment audiovisuelles, afin de les rendre accessibles aux personnes handicapées»
Dans sa communication de 2011 sur le sport, la Commission souligne que les personnes handicapées ont le droit de participer sur un pied d’égalité aux activités sportives. Dans le cadre du programme Erasmus+ Sport, la Commission promeut la participation des personnes handicapées aux événements sportifs européens. L’inclusion sociale figure parmi les priorités. Des financements peuvent être octroyés aux projets sportifs favorisant l’égalité des chances et l’accès égal au sport pour les personnes handicapées. Avec la Semaine européenne du sport, la Commission cherche à augmenter le niveau de participation au sport dans la société, y compris des personnes handicapées.
L’action 6 (inclusion sociale) de la stratégie de l’Union européenne en faveur de la jeunesse (2009) considère le handicap comme une cause d’exclusion, en particulier parmi les NEET (jeunes ne travaillant pas, ne suivant pas d’études ou de formation). Ce domaine d’action a pour objectif de prévenir la pauvreté et l’exclusion sociale parmi les groupes de jeunes défavorisés. Le rapport 2015 sur la stratégie de l’Union européenne en faveur de la jeunesse fait état des mesures prises par certains États membres dans le cadre de ce domaine d’action pour soutenir les jeunes handicapés.
Le programme «Europe créative» (2014-2020) soutient les secteurs européens de la culture et de la création à l’aide de deux instruments: le sous-programme «Culture» consacré aux arts visuels et du spectacle, à la littérature, au patrimoine et à d’autres secteurs, et le sous-programme «Médias» consacré au cinéma et aux secteurs audiovisuels. La promotion des droits des personnes handicapées ne figure pas parmi les priorités du programme. Cependant, sa base juridique, qui fait référence à la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, indique que les secteurs de la culture et de la création contribuent à la lutte contre toutes les formes de discrimination. Le programme, qui favorise la mobilité des artistes européens et la circulation des œuvres culturelles et créatives, a pour objectif général d’encourager l’élargissement de l’audience et d’améliorer l’accès à la culture. De nombreux projets, plateformes et réseaux de coopération soutenus par le programme contribueront à la réalisation des objectifs de l’Union en matière d’égalité des chances en promouvant l’accès à la culture et aux prestations culturelles des groupes sous-représentés.

S’agissant de l’accessibilité des contenus audiovisuels de sites web et d’applications mobiles d’organismes du secteur public, le projet de directive correspondant
 obligera les États membres à rendre accessibles les médias audiovisuels préenregistrés («médias temporels») qui sont disponibles à travers ces sites web et ces applications mobiles. La directive ne s’appliquera pas aux sites web ni aux applications mobiles des radiodiffuseurs de service public. La proposition d’acte législatif européen sur l’accessibilité
 a pour objectif de réglementer l’accessibilité des services de médias audiovisuels (entre autres).
Paragraphe 140 «[...] invite la Commission à financer la recherche et la collecte de données pertinentes, par exemple sur l’accessibilité du tourisme et des services de soins de santé, sur la violence, l’abus et l’exploitation des personnes handicapées, quel que soit leur handicap, dans la communauté et les institutions»
Paragraphe 141 «invite la Commission à harmoniser la collecte de données sur le handicap au moyen d’enquêtes sociales à l’échelle de l’Union conformément à l’article 31 de la CNUDPH, afin de rassembler des informations précises et de repérer et de faire connaître les évolutions dans ce domaine [...]»
La Commission assure déjà la collecte de différents types de données sur le handicap et elle poursuit ses efforts en vue d’améliorer la disponibilité et la comparabilité des statistiques dans ce domaine, tout en tenant compte du fait que la plupart des aspects liés à la méthodologie de collecte des données (tels que la méthode de collecte des données, la base d’échantillonnage et la méthode d’échantillonnage) sont décidés par les États membres.
Paragraphe 142
et
Paragraphe 147 «[...] invite à cette fin l’Union européenne à adopter une politique harmonisée pour un développement soucieux des personnes handicapées et à élaborer une stratégie systématique et institutionnalisée afin d’intégrer les droits des personnes handicapées dans tous ses programmes et toutes ses politiques de coopération internationale»
S’agissant de ses programmes de coopération au développement, la Commission s’est fermement et clairement engagée, depuis 2012, à adopter une approche fondée sur les droits, qui englobe tous les droits de l’homme. Le 30 avril 2014, la Commission a adopté la boîte à outils «Une approche de la coopération au développement de l’Union fondée sur les droits, englobant tous les droits de l’homme». Le 19 mai 2014, le Conseil a adopté des conclusions sur une approche de la coopération au développement fondée sur les droits, se félicitant de l’adoption de la boîte à outils de l’Union. Par ailleurs, le règlement instituant un instrument de financement de la coopération au développement pour la période 2014-2020 reconnaît officiellement l’approche fondée sur les droits comme principe général de base. L’approche fondée sur les droits a été prise en considération lors de l’élaboration de documents clés liés à la gestion des cycles des programmes et des projets de l’Union, tels que le modèle d’évaluation des questions transversales. En 2016, la Commission a intensifié ses efforts pour appliquer l’approche fondée sur les droits et elle a lancé un programme de soutien spécialisé. D’ici à la fin de 2017, le programme permettra à 25 délégations de l’Union de recevoir une formation et une assistance technique spécifiques sur l’intégration de l’approche fondée sur les droits. De plus, la Commission est très soucieuse d’inclure les considérations relatives au handicap dans les activités quotidiennes du personnel travaillant au siège et dans les délégations et d’élaborer des outils permettant d’intégrer les droits des personnes handicapées, par exemple grâce à des formations et à la publication de notes d’orientation spécifiques.
Les besoins des personnes handicapées sont également intégrés dans les opérations menées dans tous les domaines de l’aide humanitaire. Le mandat de la Commission en matière d’aide humanitaire comprend la fourniture d’une aide axée sur les besoins, en particulier aux plus vulnérables, ce qui inclut souvent les personnes handicapées. Selon les critères de vulnérabilité de la Commission, un outil utilisé pour cibler ceux qui sont le plus «à risque» dans toute population, qui ont des besoins supplémentaires et qui nécessitent une protection spécialisée, les personnes handicapées sont considérées comme une catégorie à part entière. Lors du sommet humanitaire mondial qui s’est tenu en mai 2016, la Commission a souscrit à la Charte pour l’inclusion des personnes handicapées dans l’action humanitaire et elle étudie actuellement la manière de donner effet aux engagements pris lors du sommet humanitaire mondial.
Paragraphe 144 «(…) recommande à l’Union européenne de se porter en première ligne de l’inclusion des personnes handicapées dans la mise en œuvre des ODD; souligne également les références au Cadre de Sendai pour la réduction des risques de catastrophe»
et
Paragraphe 145
L’Union européenne et ses États membres se sont engagés à mettre en œuvre les ODD, notamment les indicateurs et les objectifs liés au handicap. La liste de contrôle de l’approche basée sur les droits inclut systématiquement des éléments sur les droits des personnes handicapées.
Le nouveau consensus européen pour le développement renouvellera l’engagement pris de ne laisser personne au bord du chemin.
Pour plus d’informations sur le Cadre de Sendai, voir les paragraphes 55 et 146.
Paragraphe 146
Avec le projet «Bridging the gap: Inclusive policies and services for equal rights of persons with disabilities» (Combler le fossé: politiques et services inclusifs pour l’égalité des droits des personnes handicapées), l’Union européenne soutient financièrement le Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de l’homme (HCDH) dans l’élaboration d’indicateurs pour la CNUDPH qui tiennent compte des ODD. Ce travail doit être accompli au niveau international. Le projet est financé au titre de l’instrument de financement de la coopération au développement.
Le plan d’action de la Commission européenne pour la mise en œuvre du Cadre de Sendai en faveur d’une réduction des risques de catastrophes
 met l’accent sur l’inclusivité et propose des actions axées sur les groupes vulnérables, notamment les personnes handicapées.
Paragraphe 149
De 2010 à 2014, l’Union a financé plus de 250 projets traitant spécifiquement du handicap dans plus de 87 pays partenaires, son engagement financier se montant à plus de 105 millions d'EUR. Ces projets couvrent généralement des domaines tels que la promotion des droits des personnes handicapées (par exemple, l’instrument européen pour la démocratie et les droits de l’homme appuie vigoureusement les projets en faveur de la signature, la ratification et l’application de la CNUDPH) et l’inclusion sociale (par exemple, à travers l’éducation, la santé et l’emploi). Parallèlement, l’UE cherche à intégrer les préoccupations et les besoins spécifiques des personnes handicapées dans tous ses programmes de développement.
Dans les délégations de l’Union, les questions liées au handicap sont généralement traitées par les coordonnateurs des questions relatives aux droits de l’homme, qui sont régulièrement formés aux questions liées au handicap. La dimension du handicap a été correctement intégrée dans la formation à l’approche fondée sur les droits, qui sera mise en œuvre dans un nombre important de délégations de l’Union.
La question du handicap est débattue dans le cadre des dialogues sur les droits de l’homme que l’Union poursuit avec de nombreux pays partenaires et des organisations régionales.
Plusieurs projets de coopération stratégique ont été signés avec des ONG africaines représentant les personnes handicapées.
S’agissant de la révision du cadre financier pluriannuel (CFP) et du Fonds européen de développement (FED), les considérations relatives au handicap ont été incluses dans les objectifs de la révision à mi-parcours.
Le nouveau consensus européen pour le développement reposera sur la politique de développement de l’Union, qui veille déjà à ne laisser personne au bord du chemin.
L’esprit qui anime la coopération bilatérale avec les pays partenaires, qui implique de trouver un consensus sur le choix des domaines à soutenir financièrement, ne permet pas l’affectation de fonds à un thème spécifique, à moins que le gouvernement partenaire n’en fasse la demande.
La Commission soutient financièrement des organisations partenaires comme Handicap International et HelpAge, qui ciblent les personnes handicapées en cas d’urgence, tant en fournissant des services directs qu’en sensibilisant les autres agences humanitaires. La Commission envisage également d’organiser des formations internes sur l’aide humanitaire intégrant la question du handicap.
Paragraphe 150
L’Union a renforcé la promotion des droits des personnes handicapées dans l’action extérieure de l’UE en promouvant l’égalité d’accès pour les personnes handicapées et l’exercice de leurs droits, conformément à la CNUDPH. Les droits des personnes handicapées sont régulièrement soulevés lors du dialogue sur les droits de l’homme que l’Union poursuit avec ses pays partenaires, ce qui permet d’évaluer les progrès accomplis dans la mise en œuvre de la CNUDPH, y compris le fonctionnement du mécanisme de promotion de la protection et du suivi de la CNUDPH, conformément à l’article 33.2 de celle-ci. Le représentant spécial de l’Union européenne pour les droits de l’homme appuie le rôle du Service européen pour l’action extérieure à cet égard et, le cas échéant, il débat activement de la question avec les pays partenaires.
Paragraphe 152
Ce sujet est couvert par le tronc commun (obligatoire pour les États membres) de formation de base des garde-frontières européens (2012). Chapitre 1.5 Sociologie, sous-chapitre 1.5.3 Autre contexte: diversités, qui traite des questions liées aux personnes handicapées.
Le Bureau européen d’appui en matière d’asile (EASO) organise des formations spécifiques sur les personnes vulnérables. Le programme de formation de l’EASO comporte un module intitulé «Entretien avec des personnes vulnérables» (avec un manuel). Les personnes handicapées font partie des catégories de personnes vulnérables.
Paragraphe 153: «se félicite que la Commission se soit retirée du cadre de suivi indépendant (le cadre de l’Union européenne); [...] et demande instamment le réexamen et la modification du code de conduite entre le Conseil, les États membres et la Commission énonçant les modalités internes relatives à l’application par l’Union de la CNUDPH, ainsi qu’à la représentation de l’Union concernant cette convention, en y associant le Parlement européen»
Le code de conduite actuel paraît conforme à la CNUDPH, mais la Commission se tient à la disposition du Conseil pour toute révision qui se révélerait nécessaire.
Paragraphe 162
La Commission suit avec attention ces politiques dans le cadre du Semestre européen. Dans chaque État membre, des experts du réseau d'études européen d'experts dans le domaine du handicap font rapport à la Commission de la situation des personnes handicapées au niveau national. Par ailleurs, la Commission recueille des données à partir d’autres sources, telles que des pétitions, des plaintes officielles, des lettres de citoyens et des visites d’étude. Les rapports annuels par pays et, le cas échéant, les recommandations par pays mettent en exergue les insuffisances et les préoccupations.
Paragraphes 166 et 167
Le point de contact de la Commission est situé au sein de la direction générale de l’emploi. Il assure la coordination avec les autres services de l’Union, qui est essentielle à la bonne mise en œuvre de la CNUDPH.
La Commission s’engage à garantir la meilleure coordination possible avec les autres institutions européennes dans ce domaine.
Paragraphes 171 et 172
La Commission continue d’améliorer l’accès à ses consultations publiques. À l’occasion de la consultation publique sur la révision à mi-parcours de la stratégie européenne 2010-2020 en faveur des personnes handicapées, le questionnaire a été traduit dans les 23 langues officielles de l’Union et les personnes interrogées ont eu la possibilité de remplir le questionnaire en ligne ou une version Word de celui-ci accessible hors ligne. Une version facile à lire était également disponible. Pour promouvoir la consultation publique, une vidéo avec interprétation en langue des signes internationale et des sous-titres en anglais a été réalisée. La vidéo et le questionnaire ont été diffusés à travers les sites web spécialement conçus à cet effet par la Commission européenne, les réseaux sociaux et transmis aux parties prenantes.
La direction générale de l’interprétation aide les services de la Commission à assurer la présence d’interprètes en langue des signes pendant les conférences et les réunions ainsi qu’à sous-titrer les messages vidéo.
Paragraphe 174
La Commission tient à préciser que les écoles européennes relèvent d’un accord intergouvernemental dont la Commission n’est que l’un des membres. Cela dit, la Commission entretient un dialogue régulier avec le Bureau du secrétaire général des écoles européennes afin de respecter les recommandations de la CNUDPH.
S’agissant de la recommandation visant à garantir une éducation inclusive, les écoles européennes sont, depuis le début, conçues comme des «établissements d’enseignement général» soit, en d’autres termes, des établissements scolaires menant à l’obtention d’un diplôme de fin de cycle secondaire donnant accès à l’université.
Disposition de soutien didactique: les écoles européennes proposent trois types de programmes de soutien: général, modéré et intensif (types A et B). Le soutien intensif de type A, en particulier, est offert aux élèves ayant des besoins éducatifs particuliers (émotionnels, comportementaux, physiques, en matière d’apprentissage).
Bien qu’il existe déjà toute une série de mesures, les écoles européennes continueront d’évaluer et d'examiner le système existant à la lumière des recommandations de la CNUDPH. À cet égard, la Commission a demandé au groupe de travail «Politique de soutien didactique» du système des écoles européennes (GT) d’examiner ces recommandations et d’étudier les différentes options pour leur mise en œuvre.
Paragraphe 175
La Commission travaille en étroite collaboration avec l’Agence européenne pour l’éducation adaptée et inclusive (EASNIE), qu’elle soutient financièrement. Ce soutien prend la forme d’une subvention annuelle d’environ 1 million d'EUR, qui est octroyée au titre du programme Erasmus+. La Commission étudie le moyen de mieux exploiter le potentiel de l’Agence pour améliorer la collecte de données de qualité sur les besoins spécifiques et l’éducation inclusive et pour fournir des orientations pertinentes aux États membres.
Paragraphe 176
Tandis que la Commission convient qu’un handicap ne constitue pas nécessairement une maladie (grave) au sens de l’article 72 du statut du personnel, elle souhaite insister sur le fait que, même si le régime commun d’assurance maladie (RCAM) est conçu pour rembourser les frais médicaux, d’autres formes de soutien disponibles telles que celles mentionnées ci-dessous ainsi que les aménagements raisonnables fournis par les institutions en leur qualité d’employeurs servent à compenser les inconvénients résultant d’autres aspects d’un handicap.
S’agissant du RCAM, dont bénéficient les fonctionnaires de toutes les institutions et les personnes à leur charge, qui est destiné, de par sa nature même, à couvrir les frais médicaux, le cadre juridique du régime prévoit le remboursement des appareils orthopédiques et des équipements médicaux, qui peuvent inclure des appareils auditifs, conformément aux règles générales. En cas de maladie grave reconnue, le taux de remboursement peut passer de 80 ou 85 % à 100 %.
Dans ce contexte, le concept de «maladie grave» visé à l’article 72 du statut du personnel est défini plus précisément dans les dispositions d’exécution, qui sont constamment interprétées dans la pratique et par la jurisprudence, mais également à la lumière de la CNUDPH. Selon la jurisprudence, les quatre critères décrivant le concept de «maladie grave» présentent un caractère cumulatif. Par conséquent, le fait que l’un de ces critères ne soit pas rempli suffit à justifier le refus de reconnaître l’existence d’une maladie grave. La jurisprudence précise également que "[…] dans l’examen auquel se livre le médecin-conseil ou le conseil médical, l’appréciation portée sur l’un des critères est – compte tenu du lien d’interdépendance que le texte prévoit entre ces quatre critères – de nature à moduler l’appréciation qui est portée sur les autres critères. Ainsi, si l’un des critères peut sembler ne pas être rempli lorsqu’il est examiné de manière isolée, son examen à la lumière de l’appréciation portée sur les autres critères, peut aboutir à la conclusion inverse, à savoir que ledit critère est rempli, ce qui interdit au médecin-conseil ou au conseil médical de se contenter de l’examen d’un seul critère.» 

La Commission rappelle, par ailleurs, que pour couvrir, au moins en partie, certaines dépenses résultant d’un handicap qui ne sont pas remboursées par le RCAM, les institutions européennes disposent d’une ligne budgétaire séparée intitulée «Aide complémentaire aux handicapés». Cette ligne budgétaire accorde une aide financière couvrant 45 % à 95 % maximum des coûts liés à un handicap, en fonction du revenu familial. Elle est régie par les «lignes directrices provisoires pour l’exécution de la ligne budgétaire Aide complémentaire aux handicapés sur les crédits sociaux destinés aux personnes handicapées». Les fonctionnaires (ou les membres de leur famille) peuvent bénéficier d’une intervention financière à condition de présenter une incapacité évaluée à au moins 30 % d’incapacité physique et/ou au moins 20 % d’incapacité mentale sur la base du barème retenu par le Collège médical interinstitutionnel. Cette ligne budgétaire couvre, entre autres, les frais liés au séjour dans une institution ou un établissement agréé; à l’éducation ou à une formation spécifique; aux dépenses de santé, par exemple infirmière à domicile; aux frais de transport; aux machines et appareils d’aide, comme des rampes, des logiciels de lecture, etc.
En plus des remboursements octroyés au titre du RCAM, la Commission fournit donc une aide financière complémentaire aux personnes handicapées pour compenser les effets du handicap et faciliter leur intégration sociale. Comme mentionné ci-dessus, les montants octroyés dépendent du revenu familial et des financements disponibles au titre de la ligne budgétaire et sont destinés à financer certains frais non médicaux.
S’agissant des besoins liés au travail, compte tenu de l’obligation qui lui est faite de fournir des aménagements raisonnables, la Commission met à la disposition de son personnel, de manière individuelle, l’équipement de travail nécessaire, tel que des imprimantes braille ou des logiciels spéciaux pour les personnes souffrant d’une déficience visuelle.
La Commission signale, par ailleurs, que les agences et les organismes sont tenus d’appliquer les dispositions internes de la Commission par analogie et que tout écart doit être signalé à la Commission.
Enfin, la Commission rappelle qu’il découle de la convention elle-même que le RCAM n’est que l’un des composants nécessaires à la réalisation de ses objectifs et qu’il devrait être évalué en tant que tel. Il va de soi que la Commission s’engage, notamment pour préserver la diversité de ses effectifs, à protéger et promouvoir les droits des personnes handicapées conformément aux obligations qui lui incombent en vertu des traités, notamment de l’article 10 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne et du statut du personnel, en accord avec les objectifs de la CNUDPH. Dans cette perspective, la Commission travaille actuellement à une nouvelle stratégie d’inclusion et de diversité destinée à renforcer l’inclusion et la diversité de ses effectifs, y compris des personnes handicapées.
En vue de promouvoir l’élaboration d’une approche globale conforme à l’esprit de la convention, la Commission est disposée à examiner l’application journalière du RCAM, notamment en ce qui concerne la définition des critères de maladie grave à la lumière de la jurisprudence la plus récente du Tribunal. La Commission pourrait également envisager de charger un organisme adéquat, idéalement avec la participation de représentants des personnes handicapées ou d’associations de personnes handicapées, d’étudier la situation actuelle et, le cas échéant, de proposer des idées et des moyens pour compléter cette approche.
Paragraphe 177
Le statut du personnel régissant les droits et les obligations de l’ensemble du personnel statutaire de l’Union a fixé le principe de non-discrimination du personnel handicapé à un stade précoce. La dernière version révisée du statut du personnel, entrée en vigueur le 1er janvier 2014, a été modifiée de manière à satisfaire aux exigences de la CNUDPH. La Commission accorde une attention particulière à la bonne application du statut du personnel et à sa conformité avec la CNUDPH, notamment à travers sa réglementation interne. Elle s’engage à respecter les obligations qui lui incombent en vertu de la CNUDPH. En 2015, elle a publié de nouvelles orientations concernant l’obligation de fournir un aménagement raisonnable aux personnes handicapées à l’attention de son personnel. Les cours de préparation destinés aux membres des comités de sélection prévoient désormais une formation sur les préjugés inconscients.
Paragraphe 178
La mise en place d’aménagements raisonnables dans l’environnement professionnel des personnes handicapées en fonction de leurs besoins est déjà expressément prévue par le statut du personnel et assurée par la Commission dans chaque cas, si nécessaire.
Par ailleurs, la Commission fournit une aide financière complémentaire au personnel handicapé et aux fonctionnaires qui ont des enfants handicapés pour compenser les effets du handicap et faciliter leur intégration sociale. Les montants octroyés dépendent du revenu familial et des financements disponibles au titre de la ligne budgétaire et sont destinés à financer certains frais non médicaux.
De plus, conformément à l’article 67, paragraphe 3, du statut du personnel, l’allocation pour enfant à charge qui est versée aux parents d’enfants handicapés peut être doublée. Le statut du personnel et les dispositions internes de la Commission relatives au télétravail et au travail à temps partiel permettent également aux parents d’enfants handicapés de trouver un meilleur équilibre entre leurs obligations familiales et leur vie professionnelle.
Paragraphe 179
Les connaissances acquises et les bonnes pratiques internationales permettent de fournir un aménagement raisonnable aux candidats handicapés ayant des besoins particuliers, lors de la procédure de sélection (temps supplémentaire, logiciel compensatoire [Zoomtext, braille], formats adaptés, orientations et salles de test/repos adaptées). Pour chaque concours, les tests informatisés ont lieu dans des centres d’examen conçus pour être accessibles (munis de rampes, de larges portes, d’ascenseurs et de toilettes accessibles aux personnes en fauteuil roulant) et les personnes handicapées bénéficient des aménagements raisonnables susmentionnés. Depuis 2010, le centre d’évaluation de Bruxelles dispose de trois salles d’examen équipées pour les personnes handicapées ayant des besoins particuliers. Un retour d’information systématique des candidats bénéficiant d’aménagements particuliers permet de constamment améliorer les procédures et les outils.
Le site web «EU Careers» est conforme aux lignes directrices 2.0, niveau AA, sur l’accessibilité des contenus web. L’accessibilité du site web et des outils informatiques est constamment contrôlée et améliorée. Tous les avis de concours en ligne sont désormais entièrement accessibles. Une formation sur le handicap et les aménagements raisonnables est dispensée aux membres des comités de sélection dans le cadre d’un projet pilote.
En outre, la Commission est pleinement résolue à honorer son obligation de fournir des aménagements raisonnables au personnel handicapé sur son lieu de travail, conformément au statut du personnel, afin de prévenir toute discrimination fondée sur le handicap. Elle pratique une politique de tolérance zéro à l’égard de toutes les formes de discrimination et elle met l’accent sur la formation de son personnel aux risques et à la gestion des préjugés inconscients.
Paragraphe 180
La Commission précise qu’elle offre déjà des formations à l’ensemble de son personnel sur la façon de composer avec le handicap et qu’elle élargit son offre de formation pour répondre aux problèmes liés aux préjugés inconscients en phases de sélection et de recrutement. Dans ce contexte, la Commission élabore une stratégie d’inclusion et de diversité destinée à son personnel en vue de promouvoir une approche globale pour chaque individu dans le milieu professionnel.
Paragraphe 181
La Commission accorde une grande importance à l’accessibilité du web ainsi qu’à l’égalité d’accès à l’information et aux fonctionnalités et, par conséquent, à l’égalité des chances sur l’internet. La Commission a adopté les lignes directrices 2.0, niveau de conformité AA, sur l’accessibilité des contenus web comme objectif à atteindre pour tous les sites web EUROPA et les applications mobiles à partir de janvier 2010. Ces lignes directrices contiennent des règles et des recommandations concernant la fourniture d’alternatives textuelles aux médias temporels et visuels et la mise à disposition de contenus lisibles et compréhensibles, notamment grâce à des technologies d’assistance compatibles. Le guide des fournisseurs d’informations de la Commission contient des conseils sur la façon de se conformer aux normes
.
Le Centre de visites de la Commission est pleinement accessible aux personnes handicapées. Cette information est clairement spécifiée son site web.
La Commission veille à ce que les bâtiments choisis pour abriter les services de la Commission à Bruxelles respectent en tout point la législation belge, y compris les prescriptions légales concernant l’accessibilité des personnes handicapées. Dans ces bâtiments, l’amélioration de l’accessibilité a fait l’objet d’une approche au cas par cas, en fonction des besoins des employés handicapés.
Le manuel interne des normes applicables à l’Immeuble Type fournit, par exemple, des informations détaillées sur la manière de faciliter l’accès des personnes handicapées aux bâtiments de la Commission ou sur les installations qui devraient être mises en place pour leur permettre de quitter les bâtiments en cas d’urgence. La Commission s’est inspirée de l’expérience acquise en matière de gestion, de compétences techniques, de santé et de sécurité pour rédiger ce manuel. Elle a également tenu compte des codes d’accessibilité publiés par les associations de handicapés et les organisations internationales. Ce manuel est toujours pris en considération par les architectes de la Commission dans la réalisation de tous les nouveaux projets.
Grâce aux efforts déployés pour améliorer l’accessibilité des bâtiments de la Commission, les ascenseurs les plus fréquentés sont désormais équipés de systèmes vocaux et les bâtiments sont, le cas échéant, dotés de bandes podotactiles pour les personnes malvoyantes et de plateformes et d’élévateurs pour les personnes en fauteuil roulant.
Paragraphe 182
La Commission collabore déjà étroitement avec les autres institutions de l’Union afin d’assurer le suivi des observations finales et elle entend poursuivre dans cette voie. La stratégie européenne en faveur des personnes handicapées tient compte de la convention des Nations unies. La révision à mi-parcours de la stratégie permettra de dresser un panorama détaillé du travail accompli jusqu’à présent.
-----------
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